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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Syndicat national des employées et employés généraux du secteur public (SNEGSP)
	Nom: 
	rec1: Accroître les dépenses consacrées à l'infrastructure publique, notamment les infrastructures municipales comme l'eau, les égouts, le transport en commun, le transport des voyageurs par train, les services de garde de qualité à prix abordable et les projets d'énergies renouvelables.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Infrastructure]
	Dropdowntopic3: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: En guise de première étape, rétablir le taux fédéral d'imposition des entreprises à son niveau de 2008, soit 19,5 %. Après 10 ans de réductions des impôts des sociétés, il est clair qu'elles n'ont pas produit les résultats promis. Au lieu d'investir, plusieurs sociétés ont gardé en réserve l'argent qu'elles ont économisé grâce aux réductions d'impôt. Elles sont maintenant assises sur 600 milliards de dollars qui « dorment ».
	rec3: Outre la création d'emplois, des dépenses additionnelles consacrées à l'infrastructure aideraient à répondre aux besoins urgents. Il s'agirait d'une étape dans le cadre de la réduction du « déficit infrastructurel » qui prend de l'ampleur dans bon nombre de collectivités. Il a été démontré que des services de garde de qualité à prix abordable ont des répercussions importantes tant sur le plan économique que sur le plan social.
	rec4: La reprise économique au Canada stagne. Comme le démontrent les 600 milliards de dollars qui 
« dorment » et qui se sont accumulés à la suite des réductions d'impôt des sociétés, ces réductions se sont révélées inefficaces. Les dépenses consacrées aux infrastructures physiques et sociales constituent un moyen reconnu pour stimuler l'activité économique – comme le gouvernement fédéral l'a reconnu quand il a immédiatement augmenté pour une période provisoire les dépenses consacrées aux infrastructures après le ralentissement économique de 2008. Annuler certaines réductions d'impôt des sociétés et utiliser une partie des recettes récupérées aux fins des infrastructures physiques et sociales refléteraient cette réalité.
	rec5: Améliorer l'accès à l'assurance-emploi et la couverture du régime, au moyen des changements suivants :
• réduire à 360 le nombre d'heures nécessaires pour être admissible;
• pour tous les prestataires – les prestations devraient être basées sur les 12 semaines les plus rémunératrices
• laisser aux personnes suffisamment de temps pour trouver un emploi faisant appel à leurs compétences, et abolir l'exigence selon laquelle les prestataires d'assurance-emploi doivent accepter des emplois à salaire moins élevé après seulement six semaines consacrées à la recherche d'emploi;
• renouveler le projet pilote sur la bonification des prestations d'assurance-emploi, et supprimer graduellement des régions uniquement lorsque le taux de chômage est inférieur à 8 % pendant 12 mois consécutifs.

	rec6: L'assurance-emploi est financée à l'aide de cotisations versées par les employeurs et les employés. Une meilleure couverture signifierait que le gouvernement fédéral devrait s'assurer que les cotisations d'assurance-emploi serviraient aux fins prévues – fournir un soutien aux personnes sans emploi – plutôt que de piller le régime afin de financer d'autres programmes.
	rec7: Les travailleurs sans emploi en bénéficieraient directement, mais les collectivités où le taux de chômage est élevé en tireraient aussi parti indirectement.
	rec8: L'assurance-emploi visait à assurer un soutien lorsque des travailleurs étaient mis à pied.  Le fait d'étendre la couverture et d'inverser la tendance des 20 dernières années, nous remettra sur la bonne voie pour atteindre cet objectif. Concrètement, une couverture étendue aidera les familles qui peinent à joindre les deux bouts à la suite d'une mise à pied. S'assurer que les familles soient capables de se payer des biens de première nécessité aide à amortir l'impact des mises à pied sur les entreprises de la collectivité, ce qui à son tour évite la perte d'autres emplois.
	rec9: Élargir le Régime de pensions du Canada (RPC) de sorte à améliorer la sécurité financière à la retraite de 60 % des travailleurs canadiens qui ne bénéficient pas d'un régime de retraite en milieu de travail et du tiers des Canadiens âgés de 24 à 64 ans qui ne disposent d'aucune épargne personnelle pour leur retraite. Cela engendrerait des économies.
	rec10: Le fait d'aider les Canadiens à disposer d'assez d'argent pour assurer leur subsistance à la retraite permet de réduire les coûts que doit assumer le gouvernement de deux façons : réduction du nombre de personnes ayant besoin de transferts et d'autres programmes visant à venir en aide aux aînés qui vivent dans la pauvreté; réduction des coûts assumés par d'autres services publics, tel que le système de soins de santé, lorsque les aînés disposent d'assez d'argent pour bien manger et avoir une vie active. L'élargissement du RPC serait financé à parts égales au moyen de cotisations des employeurs et des employés.
	rec11: Ce sont tous les Canadiens qui bénéficieraient d'un élargissement du RPC. Tant les travailleurs plus âgés que ceux plus jeunes profiteraient d'avantages accrus, et ceux plus jeunes seraient les plus avantagés en raison du temps pendant lequel il auront à verser des cotisations à un taux plus élevé.
	rec12: Des revenus plus élevés et une consommation accrue chez les aînés aiderait l'économie. L'élargissement des prestations du RPC serait également profitable à la capitalisation des régimes de retraite en milieu de travail.
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